


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





 © ODILE JACOB, SEPTEMBRE 1991
 15 RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS 

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-3728-9

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.



A mon père, à ma mère,
A Robert Pistre.



Remerciements





A la lointaine origine de ce livre, il y a un mémoire rédigé dans le cadre de l’École des Mines avec Jacques Besnainou, sur la concurrence entre les États dans l’Europe communautaire. Puisse mon coéquipier de l’époque trouver dans ce livre la continuation de ce que nous avions écrit et qu’il soit ici chaleureusement remercié pour ses recherches, son aide et sa gentillesse de tous les instants.

J’adresse également des remerciements dévoués à Emmanuel Coste et à Jean-Charles Naouri qui, au long de nombreuses discussions, m’ont amené à réfléchir aux vrais enjeux d’aujourd’hui.

Je suis aussi redevable à Benoît Kabis de Saint-Chamas pour avoir assuré une relecture minutieuse du manuscrit.

Il va cependant de soi que les opinions formulées dans ce livre ne reflètent que celles du seul auteur et qu’elles n’engagent que lui-même.

Enfin, je remercie tous ceux qui m’ont aidé à entrevoir les troubles que nous traversons actuellement.






Introduction





La France souffre et ne se sent pas bien.

Écartelée entre ses nouveaux pauvres qui grossissent les rues et les métros et ses nouveaux hommes d’affaires à la réussite fringante et à la vie internationale, elle ne se reconnaît plus dans cette exaspération des inégalités. Et les inégalités devant l’argent dissimulent mal l’inégalité des chances, dont la jeunesse a récemment senti le poids. La France perd son unité.

Blessée par le brusque gonflement de la corruption dans le monde politique, elle ne se reconnaît plus dans ses représentants. Avec la décentralisation, les élus se sont multipliés, mais ils représentent de moins en moins. S’ils n’y prennent garde, ils ne seront plus les dépositaires de la volonté du peuple. Qui alors les remplacera ?

Confrontée, comme les autres pays occidentaux, à l’arrivée sur son sol des hommes pauvres des pays du Sud, elle commence à se déchirer.

La France ne se retrouve plus. Quand elle se regarde, elle découvre un autre personnage. Certes, elle s’essaie à garder bonne contenance et à faire bonne figure. Mais le moral n’y est plus et la morale n’y est pas. Le peuple, interdit, assiste à une évolution qui ne lui dit rien. Agriculteurs, infirmières, pompiers... manifestent leur malaise et leur volonté de ne pas finir broyés par un système qui est de moins en moins le leur. Le ressort du peuple de France est en train de se gripper. Partagé et parfois stupéfié par ce que lui rapporte la télévision, il se défait. Sa volonté s’altère, l’intérêt commun recule, sa souveraineté se rétrécit, et sa capacité d’indépendance s’amenuise. Il risque de connaître la plus terrible des crises, bien plus terrible que les secousses financières à répétition de ces dernières années. Il risque de perdre toute motivation. Après, la suite est connue : repli sur soi, abaissement, révoltes... Puis le sang et la mort.

La France cherche son âme.

D’où peut venir ce profond malaise ? D’abord de ce que, depuis dix ans, le monde a singulièrement changé, et la France avec lui. Avec l’Europe de 1992, avec les grandes négociations internationales pour la libération générale du commerce, elle s’y est davantage intégrée, perdant, sacrifiant une partie de sa liberté de manœuvre et certaines de ses spécificités. D’où vient donc ce changement ?

Le moteur de cette nouvelle évolution, véritable vertige métaphysique, doit être cherché du côté de l’ouverture des frontières, avec son cortège de conséquences économiques, et surtout sociales et culturelles. Il y a peut-être d’autres facteurs, mais ils lui sont en général reliés.

Les frontières se sont ouvertes. Les frontières physiques d’abord, au sein de la Communauté économique européenne, entraînant la disparition des contrôles traditionnels. La mobilité s’est accrue dans l’Europe et ailleurs ; les voyages se sont multipliés, même s’ils ont en partie permis la diffusion du virus du sida. Mais la frontière n’est pas réductible à une quelconque barrière physique. C’est surtout un lieu symbolique où l’imaginaire collectif distingue ce qui relève de la nation et ce qui ne ressortit pas à elle. C’est le lieu magique de l’affirmation collective qui détermine un territoire et s’y sait en sécurité. C’est enfin le lieu d’exercice du pouvoir. Aussi n’est-elle pas étrangère à la souveraineté. Elle en est l’arête géométrique. Selon cette acception, l’ouverture des frontières désigne, tout à la fois, la suppression des contrôles physiques aux limites du territoire, la diminution de la souveraineté en certaines matières, mais aussi la dilution de la conscience collective et historique et la perte de l’unité.

Unilatérales, ces décisions d’ouverture auraient été dangereuses et auraient pu être contestables. Mais elles ont le plus souvent été adoptées en même temps par d’autres pays, par les pays de l’Europe des Douze, parfois par les États-Unis. Concertées, préparées et réfléchies, elles ménageaient le temps de l’adaptation à ce qu’elles inauguraient : la suprématie de l’économique.

Car désormais les problèmes économiques veulent éclipser tous les autres aspects de la vie collective. Il n’y a plus d’autres impératifs que la rationalité, l’austérité et la saine gestion, ouverture des frontières oblige. Tant pis pour ceux qui ne sont pas dans le vent. L’efficacité a ses règles implacables, la compétition internationale aussi. Les échanges économiques sont devenus planétaires et pour les firmes multinationales, les pays ne sont que des villages, tout juste bons à servir d’otages dans un marchandage. L’ère des grands marchés et surtout du grand marché de l’Europe communautaire rappelle qu’il ne faut pas tricher avec la comptabilité, qu’un sou est un sou et qu’on n’a plus le droit à la moindre erreur. Les règles communautaires fonctionnent comme autant de garde-fous ou d’épées de Damoclès.

L’ouverture des frontières était sans doute nécessaire pour agrandir notre marché intérieur... et pour introduire de la discipline au cœur d’un pays en définitive assez latin. Mais pour la France, cette évolution est tout le contraire d’une péripétie. La suprématie de l’économique qu’elle impose ouvre une nouvelle phase de notre histoire.

Il faut bien admettre que cette période est absolument inédite et qu’il ne sert à rien de se raccrocher aux références des années trente. Les années quatre-vingt sont radicalement nouvelles. Il y a cinquante ans, les politiques étaient davantage marquées par le souci de la défense nationale, les relations commerciales entre pays étaient bien moins fortes et l’économique jouait un rôle plus limité. A l’époque, les relations internationales offraient une configuration fort différente. Or, excepté la situation européenne et la reconstitution de la grande Allemagne, la France d’alors n’était pas confrontée aux problèmes posés par la montée du monde arabe et par la diffusion de l’Islam intégriste. De même, elle n’avait pas à supporter la puissance des géants d’Asie. La nouvelle donne internationale, au contraire, imprime son sceau sur toute politique étrangère digne de ce nom.

Certes, comme dans les années trente, les entreprises allemandes, aujourd’hui, sont aussi puissantes qu’hier. Le rapprochement est cependant pernicieux. Car il interdit de s’interroger sur la spécificité de ce que nous vivons et incline plus au mensonge qu’à la vérité. En faisant croire que l’histoire n’est que répétition, il anesthésie. Or, l’ouverture des frontières est difficile pour la France parce qu’elle crée une situation radicalement nouvelle, tant sur le plan historique, économique que, surtout, culturel. La mythologie républicaine avait découpé dans le tissu géographique européen l’Hexagone. Figure régulière par excellence, celle-ci était avant tout une figure fermée, sans portes ni fenêtres. La fermeture était nécessaire pour qu’un ensemble aussi disparate que la France parvienne à l’unité. Le mythe républicain dessinait la France comme un espace clos. Et celui-ci inclinait plus à l’autarcie, à la production agricole, à l’économie de subsistance qu’au commerce international, aux services, à l’économie d’échanges. Cette géométrie stricte, faite de droites et de segments, inclinait plus aux relations de proximité, à l’autosuffisance.

Il faut aujourd’hui considérer que l’époque est à la géométrie courbe et aux longues distances et que l’Hexagone dilaté à l’infini disparaît comme un soleil couchant. Aucune autre figure n’est cependant apparue. Ce crépuscule anonyme sans trace, sans indice, est inquiétant. Les références se sont évaporées. L’identité nationale est en crise, comme si soudainement l’édifice séculaire se mettait à chanceler, comme si le présent se mettait à vouloir en découdre avec le passé, comme si tout était à refaire, comme si la France ne trouvait plus son avenir, comme si la France n’était plus qu’une table rase.

Cette opinion est absurde et dangereuse. L’art du gouvernement ne consiste pas, chaque fois, à réinventer arbitrairement des projets factices et de court terme, plus ou moins adaptés à la situation internationale et nationale. La tâche est bien plus difficile, mais aussi bien plus noble. Il lui incombe de réconcilier l’héritage millénaire légué aux générations avec les injonctions mouvantes de l’actualité. Le gouvernement est une opération magique, exercé non pour hypnotiser mais pour l’amour et l’unité du pays. Sinon celui-ci n’est même plus une nation.

Aujourd’hui, le pays souffre et se sent mal. La France est un corps à la recherche de son âme. C’est une réalité dont la vie collective s’étiole. Ce n’est même plus une nation, une harmonie d’individus partageant des valeurs fondamentales communes et pouvant alors vivre unis et souverains. La France perd son unité, se désagrège, et sa souveraineté s’émousse. L’unité et la souveraineté sont cause et conséquence.

Que faire ? Abandonner et baisser les bras ? Mais j’aime la France, la France du cœur et de l’histoire, la France d’aujourd’hui et de demain. Je ne peux pas, nous ne pouvons pas nous résigner à cet état de fait et considérer, sereins et ignorants, que tout est bien. Nous ne pouvons pas nous débarrasser de cette responsabilité qui nous incombe à tous d’engendrer le plus bel avenir. Affaire de dignité humaine, individuelle et collective. Il n’est jamais trop tard, et invoquer des évolutions irréversibles n’est qu’un alibi. Les situations ne sont jamais tout à fait acquises.

Je n’ai que vingt-sept ans. Je sais que je ne sais que peu de choses, peu de choses des livres, et surtout peu de choses de ce que réservent la vie et l’humaine condition. Quel droit pourrais-je donc avoir pour parler ainsi de mon pays ?

Cet essai n’est que l’effusion d’un sentiment et d’une affection, et c’est sans doute ainsi qu’il faut le comprendre et, si l’on veut, lui fixer un fil directeur : comme une tentative pour saisir le mal qui nous ronge, ce mal d’unité et surtout de souveraineté, et pour esquisser quelques pistes. Il n’exprime que des réflexions qui sont loin d’épuiser la France. Bien plus, ce ne sont que des éléments qui ne forment pas encore un puzzle. Ils ne témoignent que de ce que l’on a humblement perçu quand on est jeune.

Est-ce pour autant une raison de se taire ?








LA FRANCE
EN MAL D’UNITÉ












 Les années quatre-vingt :
une décennie américaine





La décennie des années quatre-vingt a été celle du libre-échange. Ses partisans lui attribuent des effets salutaires, mais cette évolution a été pour la France une petite révolution non seulement commerciale, mais surtout culturelle. Non que, depuis le Traité de Rome, nous n’ayons pris l’habitude de vivre sous son ombre portée, mais parce qu’il a été poussé à son quasi-achèvement durant ces années, plus précisément depuis 1986. L’histoire, conservatoire de la mémoire, en porte témoignage.

Depuis 1800, depuis la révolution industrielle, le protectionnisme n’aura vraiment été interrompu qu’une fois. La France signe, en effet, en 1860 un traité de commerce avec la Grande-Bretagne, bientôt suivi de nombreux autres. Durant une vingtaine d’années, les prohibitions, les interdictions d’importer vont être progressivement levées. Les droits de douane, qui seuls subsistent, vont être diminués de plus de moitié. L’objectif est de mettre l’industrie française au niveau de l’industrie anglaise et d’ouvrir un marché intérieur qui est aussi fermé qu’en 1780 !

Cette tentative aura plutôt laissé un mauvais souvenir. Les exportations industrielles, après s’être fortement développées, connaissent une stagnation. La situation de l’agriculture est bien plus préoccupante, alors que le marché intérieur est envahi de produits agricoles du nord de l’Amérique. La croissance économique s’effondre. Le nombre des brevets d’invention est divisé par deux. Bien sûr, les raisons sont multiples ; l’agriculture souffre, en particulier, de la dissémination des petites exploitations. Mais le libre-échange demeure l’un des facteurs décisifs.

Cette expérience a été vite oubliée. A l’inverse, le rétablissement du protectionnisme par Jules méline, à la fin du XIX e, aura une plus grande postérité. La croissance reprend, la France est le premier exportateur d’automobiles du monde et ses échanges internationaux augmentent. L’agriculture profite cependant bien moins du redressement que l’industrie. Cette fois encore, il est impossible d’imputer la reprise au seul protectionnisme qui a connu son cortège d’erreurs et de subventions aux canards boiteux. Ainsi, à l’époque, on s’était attaché à aider la marine à voile, alors que le présent était déjà à la marine à vapeur !

Le protectionnisme à la Méline est passé dans les livres d’histoire et, pour l’étranger, il fait partie de l’image traditionnelle de la France. En fait, ses effets sur la croissance varient selon les circonstances internationales et la capacité de réaction du pays qui l’adopte. Aussi est-ce avec pragmatisme qu’il faut considérer la nouvelle géographie économique de la planète.


La nouvelle géographie économique

Le fait marquant des dernières années demeure la constitution du plus grand marché intérieur de la planète, le marché européen. Il devait amplifier les volumes d’échanges que chacun des pays de la CEE réalise avec les autres. A titre d’exemple, la Communauté assure, aujourd’hui, plus de la moitié de nos débouchés. Il est cependant curieux de constater qu’à l’heure de la navette spatiale Challenger, du TGV et des réseaux de télécommunications, les échanges sont le plus souvent des échanges de proximité. L’amélioration des transports a réorienté nos échanges vers nos voisins. En revanche, il y a cinquante ans, les grands pays échangeaient essentiellement avec leur empire colonial. Chacun commerçait à l’intérieur de ses gigantesques frontières. Malgré des moyens de transport peu développés, on se moquait du coût des destinations lointaines : chez soi, on pouvait bien se le permettre. La France avait pour premier partenaire commercial ses colonies.

Mais l’Europe des Douze est en train de perdre son originalité. D’abord parce que l’on évoque, dans les cénacles spécialisés, son ouverture à l’Europe de l’Est ou à d’autres pays. Mais surtout parce que le continent nord-américain va donner lui aussi naissance à un immense marché, de Montréal à New York et bientôt à Mexico. D’autres discussions permettent d’imaginer, demain, qu’entre les pays de la péninsule indochinoise se constitue une zone analogue.

Le monde développé voit co-exister en son sein d’immenses zones de libre-échange à l’intérieur desquelles les liens de commerce sont de plus en plus étroits. Elles cherchent à définir les relations qu’elles peuvent nouer entre elles. La pression demeure forte, pour que le libre-échange soit la règle de leurs relations. Sans que l’on se rende toujours compte des conséquences à long terme.

Cette nouvelle géographie oblige les gouvernements à avoir les yeux fixés sur les indicateurs macro-économiques de leurs principaux partenaires et voisins géographiques. C’est désormais en termes de différentiels qu’ils agissent et se jugent. Pour chacun des pouvoirs publics nationaux, il est devenu nécessaire de faire mieux, politiquement, symboliquement, et psychologiquement.




Du libre-échange

Le découpage du monde en quelques grandes zones ignorant les frontières des pays a consacré la victoire du libre-échange comme politique et comme doctrine. Ces nouveaux continents régulés par cette nouvelle tectonique du commerce ont fait du libre-échange non seulement une doctrine économique, mais aussi la plus récente des  idéologies. Remède pratique à l’origine puisqu’il s’agissait de laisser se mettre en place la division internationale du travail, le libre-échange a pris des allures de croisade et de guerre de religion. A ceux qui prônaient le maintien du protectionnisme et qui entendaient garder à l’État un rôle dans la politique commerciale, les libre-échangistes s’efforçaient d’opposer le cinglant camouflet des faits. Car leur supériorité devait aussi se concrétiser sur le terrain de la réalité. Il faut reconnaître que leur volonté de supprimer des entraves administratives tracassières et la simplicité de leur argumentation leur conféraient une force d’attraction considérable.

En supprimant les obstacles au commerce, le libre-échange est en effet censé stimuler la capacité à échanger dont les nations et les hommes sont porteurs. Comme l’économie d’Adam Smith, sa force provient de ce qu’il repose sur une conception de l’homme et sur un socle moral, ce que l’économie est toujours en dernier ressort. Le protectionnisme est souvent dénoncé pour des raisons de cet ordre : il bride les initiatives et la liberté. Il n’est qu’un égoïsme de plus qui porte les nations à s’entre-déchirer. Le libre-échange, lui, raye d’un coup de crayon ces restrictions. Il intime à l’État de rester coi, de laisser faire et de ne plus s’occuper que de ses propres affaires. Il veut garantir plus de prospérité pour chacun, ce qui est appréciable, mais aussi pour toute collectivité, ce qui est plus rare. Il assure aux pays les plus pauvres de trouver des débouchés à leur savoir-faire. Aux grands pays industrialisés, il offre les perspectives de grands marchés de la taille des seuls océans, les avantages de la concurrence pure et parfaite, et plus de profits pour ceux qui survivent. Surtout il recommande l’efficacité comme seule règle de conduite dans les échanges. C’est pourquoi il est souvent associé au libéralisme économique.

Bien qu’ils ne soient pas théoriquement toujours liés, libre-échange et libéralisme sont le plus souvent indissociables. Question de cohérence et de pratique : un pays qui pratiquerait et clamerait son attachement au libre-échange tout en maintenant une politique interventionniste active serait rapidement tancé par ses partenaires.

Dans les faits – qu’il ne faut jamais commencer par écarter – libre-échange et libéralisme économique sont les deux bras d’une même politique. L’un a une vocation interne, l’autre une vocation externe. Le libéralisme, à l’intérieur, est censé assurer les meilleurs résultats dans des échanges commerciaux régis par le libre-échange. Sur les deux plans, ils rendent inutiles les politiques que l’État pourrait mettre en œuvre. Ils constituent une critique de la puissance publique, aveugle et inconséquente dans ses choix. Ils la suspectent de gaspiller à tort et à travers les deniers publics pour entretenir des intérêts privés dispendieux au détriment de l’intérêt général. L’État coûterait plus cher et n’aurait pas d’aussi bons résultats.

Plus encore, et surtout en France, où l’État s’est investi dans la sécurité du territoire qu’il a puissamment contribué à constituer, où l’État a assuré la protection et la  surveillance des frontières, tant physiques qu’économiques, il lui reviendrait d’abandonner ces vieux comportements, plus dignes du Moyen Âge crépusculaire que de l’aube du XXI e siècle. Les frontières économiques n’auraient plus de raison d’être, l’État devrait se retirer dans sa petite gangue originelle. En intervenant, il déformerait et désavantagerait les consommateurs. Qu’il assume donc les fonctions qu’il a assumées depuis des siècles et qu’il laisse à la société le soin de régler les échanges économiques !

Par exemple, en restreignant les importations d’automobiles japonaises, l’État français nuirait aux consommateurs qui ne pourraient pas bénéficier des voitures nippones moins chères et, il y a quelques années, mieux finies. Mais cette position est assez superficielle car elle ne résout pas une question essentielle : faut-il conserver à la France une industrie automobile française, compte tenu notamment de son poids dans l’économie, de sa contribution très positive à la balance commerciale – 20 milliards d’excédents en 1985 – de ses 700 000 emplois directs et indirects ?

Cet exemple révèle l’une de ses caractéristiques majeures : le libre-échange n’est jamais tant à l’aise que dans les zones franches. Le paradis fiscal est son rêve, l’État fort son cauchemar. De toutes les manières, en ouvrant les frontières, ce dernier assiste, passif, au délitement de sa souveraineté et de sa capacité d’intervenir à l’intérieur pour réguler.

Comme croyance à la prospérité universelle, comme solution miracle à nos faiblesses, comme idéologie, le libre-échange n’a pas de réel intérêt. Son immense mérite est ailleurs : il constitue une occasion inespérée de réfléchir sur l’efficacité collective et sur la performance d’une nation ou d’un État. Que toutes les interventions de l’État aient un coût et doivent s’apprécier non pas en fonction des bénéficiaires mais selon l’intérêt général, que l’on ne puisse pas distribuer sans vergogne des subventions, qu’un denier public est un denier public méritent considération et expliquent l’attrait et l’intérêt du libre-échange.

Il va cependant de soi que le triomphe du libre-échange ne résulte pas de sa seule force de persuasion. Sa victoire n’aurait pas été si facile si la nouvelle constellation du monde économique ne lui avait pas été si favorable.




L’économie contre les États ?

Longtemps, l’économie n’a été qu’une économie agricole. L’homme vivait en sédentaire et les mouvements étaient faibles. On ne pouvait pas faire voyager les hectares. Les agriculteurs ne pouvaient pas décider de déplacer leurs terrains pour profiter du soleil des pays méditerranéens ou pour bénéficier d’une main-d’œuvre particulière. La production était localisée.

Seuls les consommateurs auraient pu faire jouer une surenchère. Mais si Colbert s’étonnait que Marseille achète ses blés à l’étranger plutôt qu’en Bourgogne, ces  comportements étaient dans les faits limités. Les produits étaient périssables, les transports manquaient de rapidité. Isolés étaient les individus à vocation internationale.

Aujourd’hui, dans nos pays développés, l’agriculture ne représente plus le cœur de l’activité. L’économie ne met plus en œuvre que du capital, financier et industriel, et des hommes au travail. Ceux-ci restaient immobiles. Ils sont devenus de plus en plus instables. A grande échelle, le phénomène est beaucoup plus récent qu’on ne le croit d’ordinaire. Le capital, surtout, est devenu incroyablement mobile.


L’économie nomade et la mobilité du capital

C’est connu pour les capitaux qui circulent autour de la terre à la vitesse de la lumière. Les transactions financières représentent quarante fois les transactions sur des biens réels, sur des marchandises. Les capitaux s’investissent là où la rémunération est la plus élevée, là où les investissements sont les plus productifs. Seuls quelques grands États avaient maintenu un contrôle des changes qui était censé contrôler et parfois empêcher ces mouvements d’évasion. Mais son efficacité était devenue aléatoire, et l’Europe de l’Acte Unique y a mis fin en France.

La mobilité du capital financier est une irrésistible évidence. Chaque ministre des Finances sait qu’il est très difficile de lutter contre les déplacements de capitaux,alimentés par les 2 000 milliards de dollars constitués en euro-monnaies. Une coalition importante d’États déterminés pourrait peut-être s’y opposer. Conditions rarement réunies.

Le capital industriel est lui aussi pris dans ce tourbillon, même s’il est a priori beaucoup plus inerte. On n’a jamais vu les chaînes de production se déplacer. Les usines sont immobiles. Les produits liés à une culture restent fabriqués localement. Cette contrainte avait tellement été intériorisée par les Français qu’ils n’avaient fait pendant longtemps qu’investir et construire des usines en France.

C’est de moins en moins le cas aujourd’hui. Les grandes entreprises françaises ont bâti un réseau de filiales à l’étranger et conçoivent une stratégie mondiale et non plus seulement européenne. Elles prennent des participations à travers le monde. Les acquisitions internationales explosent, les OPA se multiplient. Les Français occupent une place des plus honorables. Ce nomadisme industriel restait traditionnellement tempéré par un élément de sédentarité. En général, les entreprises restaient liées à leur pays d’origine et elles s’appuyaient sur leur État. Il ne faisait aucun doute que General Electric était américaine et que Saint-Gobain était française.

La circulation du capital financier, la rapidité de communication, la facilité des transports sont en train d’affecter cet équilibre instable. A tout moment, les états-majors économiques ont, comme les stratèges d’antan, tel Alexandre ou César, la carte du monde sous les yeux.Ils prennent leurs décisions sur cet horizon. Aussi les sièges sociaux, les quartiers généraux des entreprises existantes ou en création, sont incités à s’établir là où la charge fiscale et sociale est la moins élevée, là où la vie est la plus internationale possible. Les entreprises françaises y réfléchissent. Le P-DG du Club Méditerranée n’a-t-il pas déclaré que s’il domiciliait son entreprise au Luxembourg, cela lui procurerait une économie annuelle de 600 millions de francs ? L’entreprise issue de la fusion de Carnaud et de Metal Box n’essaiera-t-elle pas d’implanter son quartier général à Bruxelles ? Le rachat par CGE des actifs télécommunications d’ITT n’a-t-il pas conduit à la création d’une société néerlandaise, Alcatel NV, dont le siège est situé aux Pays-Bas ? Les salariés s’interrogent devant ce qu’ils ont du mal à comprendre, devant ces motivations. La concurrence économique a des conséquences bien mystérieuses. Mais il faut prendre garde que le « rouleau compresseur » économique ne suive une course folle, implacable et solitaire, et que l’économique avec sa logique ne s’isole du reste de la nation. Cela ne serait plus vivable, car le fossé entre les élites et le peuple s’agrandirait démesurément. Et le réveil serait douloureux.

Si, dans un premier temps, les seules structures juridiques des entreprises vont être soumises au mouvement – ce n’est pas un hasard : les signes sont par nature circulants, et il n’est de meilleurs signes que l’argent et le droit – les structures physiques des nouvelles sociétés pourraient aussi à l’avenir se localiser là où l’accueil estle plus « chaleureux ». Peut-être est-il alors préférable pour l’économie française, pour la France et pour l’État français que cela se fasse dans l’Hexagone car, chaque fois, des emplois seront créés, de l’argent sera injecté dans l’économie, et la contrainte de la balance extérieure sera desserrée.

Désormais, plus qu’avant, les États seront contraints de savoir attirer sur leur sol les investisseurs potentiels. Ils devront adopter une démarche plus commerciale. Ils deviendront des séducteurs.

Un État a d’ailleurs déjà pris une longueur d’avance. L’État britannique s’est distingué dans la séduction des nouveaux bailleurs de fonds de la planète que sont les Japonais. Les pouvoirs publics britanniques voulaient des emplois, un style de « management » nouveau, un redressement de la balance commerciale, une exigence de qualité et des effets de substitution des importations. Franc succès. De 1970 à 1984, 50 % des investissements directs à l’étranger réalisés par des entreprises japonaises l’ont été en Grande-Bretagne, et à 80 % dans l’électronique grand public. Entre les entreprises de ces deux pays une coopération technique, des recherches communes, une diminution des frictions commerciales et surtout un climat de confiance ont été établis. Les entreprises japonaises ont apporté une contribution positive et croissante au solde extérieur. La qualité des sous-traitants s’est améliorée, la concurrence locale a été stimulée.

L’ouverture des frontières donne aux entreprises l’avantage sur les États.




Les entreprises jouent des tours aux États

L’installation d’Eurodisneyland en Ile-de-France a été de ce point de vue une belle réussite qui mérite d’être contée, tant elle est exemplaire.

Le Groupe Disney souhaitait construire un parc d’attractions en Europe comme il l’avait déjà fait par trois fois dans le monde. Il s’agissait d’un projet d’investissement à l’américaine, c’est-à-dire véritablement énorme. Eurodisneyland se chiffrera, en effet, à environ 40 milliards de francs, chiffre du même ordre de grandeur que le TGV atlantique ou l’Eurotunnel sous la Manche.

Les Américains s’étaient d’abord intéressés à l’Allemagne et à l’Italie sans y mener de réelles négociations, puis ils avaient jeté leur dévolu sur la France ou sur l’Espagne. Entre ces deux pays, ils ont fait jouer la concurrence de façon effrénée, allant même jusqu’à faire rivaliser trois provinces espagnoles et deux régions françaises. La compétition a duré de janvier 1984 à décembre 1985 et a finalement opposé le site de Marne-la-Vallée et un site espagnol. Entre les deux États, le groupe Disney a fait monter les enchères avec un sens consommé de la mise en scène. Il n’avait qu’un but : obtenir le meilleur ensemble de propositions possible.

Aux Français, Disney présentait un catalogue de requêtes impressionnant :

– Il réclamait une subvention égale à 15 % du coût total du projet. Il réclamait un financement à taux bonifié de la moitié du projet.

– Il réclamait une exonération de taxes locales, à l’exemple de ce qu’il avait obtenu aux États-Unis (où il avait même fait coïncider le découpage administratif du territoire avec le millier d’hectares qu’il avait acheté. De sorte qu’on avait là l’exemple d’une collectivité locale gérée par une entreprise).

– Il réclamait que l’État français prenne à sa charge la couverture des allées principales qu’il faudrait construire en raison du mauvais climat, qui était, soulignait-il, un point très défavorable pour la France.

– Il réclamait que les pouvoirs publics financent à la fois les infrastructures primaires (routes d’accès, adductions d’eau, conduites téléphoniques...) et les infrastructures secondaires (raccordements d’extrémité).

– Il réclamait que le RER arrive à l’entrée du parc.

– Il réclamait la gratuité des terrains.

– Il réclamait divers aménagements à la législation du travail.

– Il réclamait que la TVA de 18,6 % sur les parcs d’attraction soit ramenée au taux de 7 % comme cela se pratique dans les autres pays.

– Il réclamait que les différends ne soient pas tranchés par le Conseil d’État, comme c’est usuellement le cas pour les contrats administratifs, mais par la procédurede l’arbitrage international (les Américains avaient des difficultés à comprendre que l’État puisse être, disaient-ils, juge et partie !).

– Enfin, Disney exigeait que les pouvoirs publics français désignent un négociateur unique, et ce fut, mais seulement en août 1985, M. Jean Peyrelevade.

En l’absence d’une position claire des autorités françaises, le Groupe Disney eut recours, dès 1984, à tous les moyens de pression. Entre autres, les médias espagnols surent lui faire une abondante publicité chaque fois qu’un aiguillon était nécessaire. Quelle ne fut pas la surprise des responsables français quand, un matin, ils découvrirent, dans plusieurs quotidiens espagnols, une interview du négociateur américain ! Celui-ci se disait très sensible à la compréhension des Espagnols (c’est-à-dire aux importantes subventions), et il estimait que ceux-ci avaient 90 % de chances de décrocher la mise.

Après dix-huit mois d’hésitations, la position française finit par être arrêtée en septembre 1985. Sa fermeté a pu surprendre. Les pouvoirs publics français refusaient l’octroi de subventions, la prise en charge de la couverture et des infrastructures primaires et secondaires, l’exonération de taxes locales. Mais les Américains obtenaient l’extension du RER, l’achat des terrains selon des tarifs fixés pour l’indemnisation des agriculteurs et la garantie de la bonne exécution des expropriations, l’octroi de prêts bonifiés à 8 % par la Caisse des Dépôts et Consignations à une hauteur de 3,8 milliards de francs, la baisse de la RER à 7 % (ce qui, prétendait-on, n’était qu’anticiper sur l’harmonisation européenne), et le dénouement des litiges par recours à l’arbitrage international. Après avoir fait monter une dernière fois les enchères, le Groupe Disney trancha en faveur du site de Marne-la-Vallée. L’accord proposé par les pouvoirs publics français leur convenait finalement davantage.

Les Américains avaient apprécié la compétence de l’administration, la diligence de l’équipe de négociateurs français et la qualité des services d’aménagement de la ville de Marne-la-Vallée. Le savoir-faire français en matière d’aménagement les avait de plus particulièrement séduits. Ils savaient que, compte tenu des nouveaux moyens d’accès mis en place, ils valoriseraient sans difficulté les terrains jouxtant les 150 hectares occupés par les attractions. Ils reconnaissaient que la baisse de la TVA leur assurerait une probabilité de succès non négligeable. Enfin, la nécessité pour le Gouvernement de faire voter deux lois pour réduire le taux de TVA et pour déroger à la norme des contrats administratifs en désaisissant le Conseil d’État leur avait paru signifier que l’engagement des autorités françaises était ferme et définitif. Elles accordaient donc désormais la priorité à la vie économique.

Mais les pouvoirs publics n’avaient pas lieu de se lamenter.

S’il est vrai qu’ils ont dû contrevenir aux règlements administratifs qu’ils appliquaient jusqu’alors sévèrement, s’il est vrai que le droit français de l’urbanisme a dû être concilié avec les contraintes d’un projet dont lemoteur était une opération purement privée, s’il est vrai que, lors des discussions préparatoires et de la rédaction du contrat final, deux cultures juridiques se sont affrontées, l’approche française très largement codifiée et qui part du général pour aller au particulier, et l’approche américaine qui procède plutôt en sens inverse, s’il est vrai que le droit français a dû être adapté pour contenter les Américains, les pouvoirs publics français ne peuvent qu’être satisfaits des modifications et des légers abandons de souveraineté qu’ils ont dû consentir. Peut-être auraient-ils pu éviter de se lancer dans une surenchère même symbolique. Car, étant donné la situation de carrefour de la France, les Américains d’Eurodisneyland s’y seraient sans doute installés.

Les pouvoirs publics ne vont cependant dépenser que 1,5 milliard de francs, l’État, la Région et le Département se répartissant le financement à égalité. L’État ne doit donc débourser que 100 millions de francs pendant cinq ans. Mais ces engagements sont extrêmement réduits au regard des recettes que l’exploitation et les visiteurs assureront aux finances publiques. Celles-ci devraient être environ de 7 milliards de francs par an, au titre de la TVA, de l’impôt sur les bénéfices, des impôts fonciers et de la taxe professionnelle...

La balance des paiements de l’opération devrait, du fait de l’afflux des touristes étrangers, dégager un solde positif de 4 à 5 milliards de francs par an.

De plus, quantité d’emplois devraient voir le jour. Pendant les quatre années de chantier, 2 000 à4 000 emplois en moyenne annuelle seraient créés, dont les trois quarts dans la région Ile-de-France. Pendant la période de fonctionnement, 30 000 emplois permanents devraient être nécessaires.

Enfin, l’incidence sur l’activité économique se traduirait par une augmentation de la croissance de l’ordre de 0,25 % à 0,30 % du PIB.

Mais, en dehors de cette réussite, que d’occasions manquées ! En 1979, le gouvernement éconduisait General Motors qui voulait bâtir une usine en Alsace. Plus récemment, les pouvoirs publics britanniques nous soufflaient Toyota. Et surtout, que de menaces à venir, quand on songe aux trésors dont disposent les entreprises japonaises, allemandes, ou encore parfois américaines !

Dès que l’un des États se lance dans une politique commerciale d’attraction, dès qu’il déclare la guerre, les autres sont très fortement contraints de l’imiter. Il leur faut canaliser à leur profit la mobilité du capital industriel. Il leur faut tirer parti de ce que, à terme, un certain nombre d’entreprises aura de moins en moins de nationalité. Il leur faut reconnaître que leurs objectifs ne coïncident plus toujours avec les objectifs des États.

L’internationalisation de la vie économique, l’âpreté de la concurrence et l’intégration des marchés en font de moins en moins les porte-drapeaux des pays et des États dont elles sont issues. Dans la mise en œuvre de leur stratégie mondiale, il est vraisemblable qu’un certain nombre donneront de plus en plus la priorité à leurs intérêts pécuniaires plutôt qu’à leurs intérêts patriotiques. Au fur et à mesure que celles-ci spécialisent leurs usines d’un même pays sur un seul produit et qu’elles réalisent leur chiffre d’affaires sur toute la planète, elles seront de moins en moins liées à leur pays d’origine. Pour tirer parti des marchés les plus dynamiques, elles respecteront de moins en moins les codes de bonne morale édictés par les États. Le cas des entreprises qui contreviennent au dispositif du COCOM, organisme chargé de contrôler les transferts de technologie vers les pays anciennement communistes, n’en est-il pas la meilleure preuve ?

Que Toshiba, même si elle a été ensuite lourdement condamnée, ait accepté de vendre certains de ses produits à l’URSS pour rendre les sous-marins soviétiques plus silencieux, au mépris des accords stratégiques américano-japonais, au mépris de la sécurité de l’Occident, n’est-il pas symptomatique de ce qui se prépare à grande échelle ? La vente par des industriels allemands de pièces nécessaires à la construction de l’usine chimique de Rabtah en Libye, en faisant fi des conséquences géopolitiques de ce geste, ne doit-elle pas être interprétée par les États comme un signe de ce qui se trame, et plus précisément, comme un signal d’alarme pour leur souveraineté ? Notamment pour la France qui, surtout depuis 1945, avait surveillé étroitement la vie économique.

En termes plus brutaux, ne va-t-on pas assister, dans notre pays, à une seconde séparation, à celle du capitalisme et de l’État ? Si, plus généralement, cette tendance se confirmait, les entreprises pourraient bien dans leur ensemble mener leur guerre économique aux dépens des puissances publiques. Ces dernières devront développer des systèmes de plus en plus ingénieux pour séduire des entreprises de plus en plus mobiles. Des entreprises, c’est-à-dire du capital et des hommes. L’internationalisation de la vie économique, la multiplication des investissements à l’étranger, la création de réseaux d’entreprises multiplient les possibilités légales de rémunération dans d’autres pays que dans celui du siège social. Ces mouvements s’accompagnent d’une augmentation d’occasions de détournement, de déplacements fictifs à l’étranger qui rendent inopérants les contrôles faits par l’administration du pays d’origine. Il y a quelques années, seuls les cadres dirigeants étaient sujets à ces agitations migratoires. Aujourd’hui les cadres supérieurs, et certaines catégories de cadres moyens, sont peu ou prou concernés.

La mobilité des facteurs de production, c’est-à-dire du socle de l’économie, ne peut pas laisser indifférents les États.






L’économie intaxable ?

L’État a de plus en plus de difficultés à lever des ressources budgétaires. Le faible rendement de l’impôt général sur la fortune, institué en 1982, en témoigne et constitue la meilleure preuve « a posteriori » de la mobilité du capital.

  Cette nouvelle difficulté pour les États pèse sur eux comme une épée de Damoclès. Elle ne peut qu’inviter à la conclusion suivante : la pression fiscale et sociale n’est plus synonyme de rentrées budgétaires. Ces deux concepts n’entretiennent plus leurs bonnes vieilles relations des années bénies où l’activité économique réagissait aux moindres injonctions du pouvoir réglementaire, où les politiques de régulation conjoncturelle ne souffraient aucune critique. Les réformes fiscales deviennent d’insondables casse-tête chinois. Les prélèvements obligatoires ne le sont plus. Les recettes des États ne font plus recette. Les États peuvent de plus en plus difficilement taxer l’activité économique.

Mais il y a plus grave. Non seulement les assiettes fiscales se dérobent sous les pieds du pouvoir politique et administratif, mais la précarité des rentrées fiscales nuit à son fondement. L’histoire de l’impôt montre en effet que la constitution des grands États modernes a reposé sur leur capacité à lever des impôts, et plus particulièrement à taxer l’activité économique et le commerce. Pour sortir du système féodal sans en perdre les avantages, les souverains se devaient d’enrôler des individus dans une armée qui ne dépende que d’eux seuls. Avant, ils devaient compter sur la bonne volonté des seigneurs et des grands féaux, sur des troupes qu’ils ne commandaient pas et qui pouvaient ne pas leur obéir. Pour s’affirmer, ils devaient leur interdire toute velléité d’indépendance, les faire passer sous leur giron. Ils devaient constituer leurs propres troupes. Mal payées,  elles auraient continué à se livrer à de nombreuses exactions. Mal entraînées, elles auraient été incapables de manœuvrer un matériel de plus en plus compliqué et de plus en plus coûteux. A la fin du Moyen Âge, il était devenu manifeste que ces troupes avaient une vocation professionnelle, et qu’elles devaient être très convenablement rémunérées. Les souverains se trouvaient donc immédiatement confrontés au problème de l’impôt.

Ceux-ci pouvaient être directs ou indirects. Ceux-ci pouvaient être assis sur la fortune, sur la capacité des individus, ou bien sur les échanges. Or, Gabriel Ardant, grand spécialiste d’histoire fiscale, constate que dès le XV e siècle le développement de l’activité économique et du commerce a été parallèle à la constitution des États modernes. Plus les échanges étaient intenses dans un pays, plus l’assiette fiscale était abondante, et plus l’État central était puissant. En d’autres termes, pour pouvoir asseoir leur autorité, pour pouvoir la rendre tolérable par leurs administrés, les souverains n’ont eu de cesse que d’encourager la taxation de l’activité économique.

Les États britannique et hollandais ont ainsi donné une grande place aux impôts indirects. Principaux acteurs du trafic maritime, ils taxaient les biens importés ou exportés dans leurs ports. A l’intérieur, ces pays s’organisaient en de grands marchés de produits où les péages avaient été supprimés, où les achats et les ventes se multipliaient, où l’autoconsommation de denrées agricoles était limitée, où l’économie de subsistance laissait place à une économie d’échanges.

  En France, le développement économique n’a pas connu la même intensité. Les commerçants y étaient moins nombreux, l’agriculture était moins orientée vers la vente de la laine, et l’industrie moins intéressée par l’exportation. Aussi, l’État devait taxer les individus, et les révoltes étaient plus fréquentes.

Mais l’assiette des impôts directs était difficile à appréhender, les biens ne faisaient pas l’objet d’une évaluation correcte, les rapports entre les contrôleurs du fisc et les administrés menaçaient de se dégrader rapidement.

C’est pourquoi, dès qu’ils le purent, c’est-à-dire dès que les échanges retrouvèrent de leur vigueur, les Rois de France allégèrent la charge des impôts sur les hommes pour libérer les initiatives économiques. Louis XI supprima certains impôts ressentis péniblement (les aides dans les campagnes et les tailles dans les villes) pour susciter un gonflement de l’activité économique. Les foires et les marchés furent stimulés. Richelieu, lui-même, vit que la puissance du pouvoir politique ne pourrait se renforcer sans un grossissement des marchés. Il créa une marine marchande et ratifia de nombreux traités de commerce. Colbert ne fit pas autrement, et ses intendants furent chargés de développer le commerce.

La taxation des échanges supposait cependant que l’administration pût les repérer facilement. Les foires étaient là pour cela. Les ports, où les marchandises pouvaient être chargées et déchargées, étaient aisément identifiés. Les grands axes de transport étaient très limités. Enfin, les difficultés et le coût du convoyage rendaient improbables les délocalisations de production.

Cette facilité pour les États appartient au passé. La mobilité du capital l’a rendue caduque. Les États ne peuvent plus taxer l’activité économique et le commerce... ou, à tout le moins, avec une réussite de plus en plus incertaine. Les facteurs de production sont de moins en moins localisables, et les collectivités publiques bénéficiaires peuvent de moins en moins leur assigner un lieu de résidence. C’est pourtant une condition sine qua non de tout contrôle fiscal.

Les collectivités locales l’ont compris : leur fiscalité repose sur le principe de localisation. Elles ne font, dans la majorité des cas, qu’imposer les biens immobiliers : les immeubles d’habitation, les terrains à bâtir... qui ne se déplacent pas. Elles n’imposent pas, par exemple, les capitaux mobiliers. La possibilité de percevoir des revenus mobiliers n’importe où sur le territoire national ne peut qu’inciter les détenteurs de patrimoine à les localiser dans la collectivité la plus offrante.

La mobilité des facteurs de production transforme les États en collectivités locales. Les moyens de remplir les objectifs qu’ils se sont fixés (interventionnisme, redistribution...) se dérobent. Leur capacité à faire prévaloir l’intérêt général s’émousse. Ils sont menacés dans leur identité. Sans ressources, ils risquent de perdre leur âme et leur capacité d’indépendance. Comme des collectivités locales, ils sont de plus en plus impuissants à taxer l’activité économique.

  Les Grands savaient qu’ils devaient à la fois favoriser l’activité économique, encourager les mécanismes de la prospérité, et à la fois, sans que cela soit en aucune façon contraire, affermir les fondements de l’État. Il n’y avait pas d’antinomie entre richesse des nations et puissance des États. Les initiatives étaient suscitées, sans que l’État fût brocardé.

Aujourd’hui, comme des collectivités locales, les États n’arrivent plus à résoudre cette antinomie. Ils ont tranché contre eux-mêmes et pour l’activité économique mais sans en tirer toutes les conséquences au niveau des dépenses budgétaires. Sans doute la conciliation était-elle très difficile. Encore eût-il fallu, pour que l’on s’en rende compte, qu’elle fût essayée. Mais la passion est à la disparition des puissances publiques. Chacune rivalise d’audace pour se faire concurrence, pour tout appréhender en termes de performances économiques et d’efficacité et pour s’inciter à un suicide collectif.




L’économique, nouvelle mesure des états et des hommes


La « dérégulation » américaine

Les États-Unis ont enclenché les premiers, à la fin des années soixante-dix, le mouvement de recul de l’État, connu outre-Atlantique sous le nom de « dérégulation ». La révolution conservatrice américaine trouvait son fondement dans une double interrogation. L’État est-il performant ? Au-delà d’un certain seuil, son intervention ne rend-elle pas moins « compétitifs » le secteur privé et la société civile ? Ce débat fut tranché par de grandes décisions de politique économique : dérégulation des transports routiers, dérégulation des transports aériens, dérégulation du secteur des télécommunications, dérégulation d’une partie du secteur financier... Cette croisade a été accueillie dans la vieille Europe avec tiédeur et modération, voire, parfois, avec une certaine incompréhension.

Il n’empêche. Quelle qu’ait été la nature des réponses apportées, les gouvernements ne purent plus échapper à cette question lancinante et angoissante, car elle portait sur la raison même de leur existence, sur leur légitimité. « Faites-vous bien ce que vous faites, êtes-vous sûrs de ne pas en faire trop, faites-vous mieux que vos voisins ? » Ce faisant, certains finissaient par comparer l’État, c’est-à-dire l’ensemble des administrations centrales, sociales, locales et leurs services publics, à une entreprise.

Comme elle, ils lui demandaient d’agir au moindre coût. Ils l’incitaient à réduire son interventionnisme, à diminuer sa pression fiscale et sociale. Ils l’interrogeaient sur les causes de la richesse des nations et en particulier sur le rôle de l’État. Il devenait évident que des prélèvements publics abondants ne pouvaient plus rendre les pays prospères.

Le mouvement de dérégulation qui a parcouru, bien qu’à des degrés divers, les pays les plus industrialisés apour objectif affiché le retour à la prospérité générale grâce à la baisse des prélèvements obligatoires. La libération de l’offre de production, la dynamisation de l’investissement, l’encouragement de l’innovation, sont censés favoriser la croissance, attirer l’activité économique, enrayer, en partie, l’incapacité de l’État à disposer des rentrées budgétaires. Le sentiment semble devoir s’imposer que seul un supplément de croissance peut redonner une marge de manœuvre.

Ce phénomène de « dérégulation » trouve son point d’application dans les nombreuses réformes fiscales que l’Occident vient de connaître et qui s’inscrivent toutes dans cette perspective : aux États-Unis en 1983, au Royaume-Uni en 1981-1989, au Japon en 1988, aux Pays-Bas en 1989 ; même la Suède, gardienne du temple social-démocrate, s’est mêlée à la partie.

Mais à quelle aune se jugent véritablement les États ? Est-ce seulement, comme la révolution américaine le donne à penser, à l’aune de l’efficacité économique, à l’aune de la productivité des services publics, à l’aune de leur propre reflux ? Est-ce seulement en termes de politique économique, au sens le plus étroit du mot, qu’il faut appréhender leur action ? Est-ce seulement aux résultats des entreprises qu’il s’évalue ?

Cette évaluation a un avantage : c’est la plus facile. L’économique est le domaine des chiffres, du quantitatif et des comparaisons. Mais cette évaluation est tronquée. Il serait possible de la compléter ou même de la remplacer par des critères plus sociaux, et que l’on peut aussi chiffrer, comme le nombre d’individus qui franchissent chaque année le prétendu seuil de pauvreté, ou encore par des sentiments d’ordre uniquement qualitatif comme la paix sociale, la motivation, l’unité, la souveraineté, la confiance dans l’avenir car l’économique n’épuise pas tout. Que l’on considère les États ou les hommes.

Emporté par la course américaine, l’Occident n’en a pas tenu compte. Plus encore, l’Occident ne s’est pas contenté d’importer des recettes de politique économique. D’ailleurs, sans évolution des mentalités, sans accord des cultures et des mentalités, leur application n’aurait pu être possible. L’Occident et surtout la France ont aussi importé des États-Unis l’idéologie économique.
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